
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE

ANNEE

Objet : DELIBERATION FIXANT LES MODALITES DU COMPTE EPARGNE TEMPS

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret 2011-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail ;
Vu le décret 2004-878 du 26 août 2009 pris pour l’application du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la Fonction Publique de l’Etat et dans la magistrature ;
Vu l’avis du CT en date du ………. ;
ARTICLE 1 : Objet

La présente délibération règle les modalités de gestion du compte épargne temps.

ARTICLE 2 : Bénéficiaires

Les agents titulaires et contractuels de droit public employés à temps complet ou non complet, de manière continue depuis un an peuvent solliciter un compte épargne temps par courrier simple à l’autorité territoriale.

Les stagiaires et agents détachés sur une position de stagiaire ne peuvent alimenter leur compte épargne temps pendant la durée de leur stage ni utiliser les jours déjà épargnés.

ARTICLE 3 : Ouverture du compte épargne temps
L’agent qui souhaite ouvrir un compte épargne temps doit formuler sa demande par …………………………. .
ARTICLE 4 : Fonctionnement et gestion du compte épargne temps 
4-1 Constitution du compte épargne temps :

Le compte épargne temps peut être alimenté par des jours de congés annuels, pour la fraction supérieure au 20ème jour, et les jours de RTT et les jours de 

Repos compensateur (possible si la délibération le prévoit)

dans la limite de 60 jours accumulés. La demande s’effectue par ………………………………………………... .
A la fin de chaque année civile ou sur leur demande, les agents seront informés par ………………... (Préciser les modalités propres à la collectivité) du nombre de jours épargnés et consommés.
4-2 Utilisation du compte épargne temps 
Si le nombre de jours épargnés est égal ou inférieur à 15, les jours sont automatiquement maintenus sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme de congés, sans que l’agent n’ait à le demander expressément.

Pour les jours accumulés au-delà de 15 jours et dans la limite des 60 jours, l’organe délibérant autorise les agents à choisir entre les options suivantes :

une utilisation sous forme de congé,

un maintien sur le CET dans la limite des 60 jours,

une prise en compte au titre de la RAFPT (possible si la délibération le prévoit)
(uniquement pour les agents titulaires à plus de 28 h hebdomadaires)
une indemnisation (possible si la délibération le prévoit)
135 € brut / jour pour un agent de catégorie A 
90 € brut / jour pour un agent de catégorie B 
75 € brut / jour pour un agent de catégorie C
Les jours épargnés au titre de la RAFPT et/ou indemnisés sont retranchés du CET.

(Le cas échéant) Le choix de l’agent doit se faire avant le 31 janvier de l’année suivante. S’il ne fait aucun choix, les jours excédents 15 jours sont automatiquement pris en compte au titre de la RAFPT pour un titulaire à 28 heures hebdomadaires et plus et indemnisés pour un non titulaire ou un titulaire à moins de 28 heures hebdomadaires.

Un refus du droit à congé ne pourra être justifié que par des nécessités de service expressément motivées. L’agent pourra alors former un recours auprès de l’autorité territoriale qui statuera après consultation de la Commission Administrative Paritaire.
4-3 Utilisation de plein droit

A l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé de solidarité familiale, l’agent, qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son CET.

ARTICLE 5 : Conditions de fermeture du compte épargne temps
En cas de décès de l’agent, la totalité des jours accumulés au titre du CET donne lieu à une indemnisation de ses ayants droits. Les montants fixés forfaitairement, par jour accumulé, pour chaque catégorie statutaire sont ceux prévus à l’article 4.

En cas de départ en mutation ou en détachement d’un agent de la collectivité le Maire ou le Président sera autorisé à négocier les modalités financières de la mutation des droits acquis par l’agent.

ARTICLE 6 : Exécution et voies et délais de recours

Le Maire ou le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’ objet d’ un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’ Etat et de sa publication.









LE MAIRE / LE PRESIDENT

Certifie exécutoire le : …..
Le :

Et publié ou notifié le : …..
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